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AVIS DE CONSULTATION 
SUR LA DELIMITATION DES TERRITOIRES DE DEMOCRATIE SANITAIRE 

 
 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1434-9, L.1434-10, L.1434-11 et R.1434-29 ;  
 
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son 
article 158 ;  
 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones 
des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ;  
 
 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Bourgogne Franche-Comté :  
 
 
1- Emetteur de l’avis de consultation :  
 

Agence régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté  
Le Diapason 
2 place des Savoirs 
CS 73535,  
21035 DIJON Cedex 

 
           Pris en la personne de son Directeur général, Monsieur Christophe LANNELONGUE 
 
 
2- Objet de la consultation :  
 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Bourgogne Franche-Comté soumet à la procédure 
de consultation pour avis, le projet de délimitation des territoires de démocratie sanitaire en Bourgogne 
Franche-Comté afin de permettre, dans chaque territoire conformément à l’article R.1434-29 du code 
de la santé publique :  

-  la mise en cohérence des projets de l’Agence régionale de santé, des professionnels et des 
collectivités territoriales, 

-  la prise en compte de l’expression des acteurs du système de santé et notamment celle des 
usagers. 

 
3- Nature des documents soumis à consultation :  
 
Le document de référence est consultable en ligne : http://www.ars.bourgogne-franche-
comte.sante.fr/Consultation-sur-la-definition.192882.0.html 
 
Cet avis est publié :  
- en ligne : http://www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr/Consultation-sur-la-
definition.192882.0.html 
- et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Bourgogne 
Franche-Comté.  
 
 
 
 
 
 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-22-001 - Avis de consultation sur la délimitation des territoires de démocratie sanitaire 32



 
 
 

 
 
Le délai de consultation est de deux mois, à compter de la publication au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de région.  
 
 
4- Instances et autorités consultés :  
 
Conformément à l’article R.1434-29 du code de la santé publique, les autorités et 
instances concernées par la présente consultation sont :  
 

- la conférence régionale de la santé et de l’autonomie de Bourgogne-Franche-
Comté (CRSA), 

- le Préfet de région Bourgogne Franche-Comté,  
- les collectivités territoriales concernées (Conseil régional, Conseils 

départementaux, Représentants des communes).  
 

 
5- Délai d’instruction :  
 
En application des dispositions réglementaires, les autorités et instances consultées 
disposent d’un délai de deux mois, à compter de la publication sous format électronique de 
l’avis de consultation, pour faire parvenir leur avis à l’Agence régionale de santé. Passé ce 
délai, l’avis est réputé rendu.  
 
Elles transmettent cet avis, éventuellement accompagné de toute observation, remarque ou 
proposition, sous format papier ou en version électronique format PDF :  
 

- de préférence, par courrier électronique à l’adresse suivante :  
 

emmanuelle.staub@ars.sante.fr 
 

- ou à défaut, par courrier en lettre recommandée à l’adresse suivante :  
Monsieur le Directeur général 

Agence régionale de Santé Bourgogne Franche-Comté 
Le Diapason 

2 place des Savoirs 
CS 73535, 

21035 DIJON Cedex 
 
L’avis rendu par une collectivité territoriale repose sur une délibération de son 
assemblée.  
 

Dijon, le 22 août 2016  
 

Le directeur général,  

 
Christophe LANNELONGUE 
 

 
 
 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-08-12-001

Décision n° DOS/ASPU/103/2016 portant autorisation de

la société par actions simplifiée (SAS) « Cap Vital Santé »

à assurer la dispensation à domicile d’oxygène à usage

médical pour son site de rattachement sis Z.A. des

Clairions – avenue de Worms à AUXERRE (89 000)

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-12-001 - Décision n° DOS/ASPU/103/2016 portant autorisation de la société par actions simplifiée (SAS) « Cap
Vital Santé » à assurer la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical pour son site de rattachement sis Z.A. des Clairions – avenue de Worms à
AUXERRE (89 000)
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ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-12-001 - Décision n° DOS/ASPU/103/2016 portant autorisation de la société par actions simplifiée (SAS) « Cap
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AUXERRE (89 000)
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Vital Santé » à assurer la dispensation à domicile d’oxygène à usage médical pour son site de rattachement sis Z.A. des Clairions – avenue de Worms à
AUXERRE (89 000)
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ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-08-12-002

Décision n° DOS/ASPU/119/2016 autorisant le

regroupement au 4 chemin de Neuilly à

AILLANT-SUR-THOLON (89 110) des officines de

pharmacie exploitées par la société d'exercice libéral à

responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie de la

Croix de l'Orme », sise 4 chemin de Neuilly à

AILLANT-SUR-THOLON, et la société d'exercice libéral

à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) "Pharmacie du

Tholon", sise 14 rue des Ponts à

AILLANT-SUR-THOLON.

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-12-002 - Décision n° DOS/ASPU/119/2016 autorisant le regroupement au 4 chemin de Neuilly à
AILLANT-SUR-THOLON (89 110) des officines de pharmacie exploitées par la société d'exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie de
la Croix de l'Orme », sise 4 chemin de Neuilly à AILLANT-SUR-THOLON, et la société d'exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) "Pharmacie du
Tholon", sise 14 rue des Ponts à AILLANT-SUR-THOLON.
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ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-12-002 - Décision n° DOS/ASPU/119/2016 autorisant le regroupement au 4 chemin de Neuilly à
AILLANT-SUR-THOLON (89 110) des officines de pharmacie exploitées par la société d'exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie de
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ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-12-002 - Décision n° DOS/ASPU/119/2016 autorisant le regroupement au 4 chemin de Neuilly à
AILLANT-SUR-THOLON (89 110) des officines de pharmacie exploitées par la société d'exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie de
la Croix de l'Orme », sise 4 chemin de Neuilly à AILLANT-SUR-THOLON, et la société d'exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) "Pharmacie du
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ARS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-08-11-001

Décision n° DOS/ASPU/123/2016 portant autorisation de

dispensation à domicile d’oxygène à usage médical de la

société par actions simplifiée (S.A.S.) « Isis Bourgogne »

pour son site de rattachement sis 10 rue de la Breuchillière

à DIJON (21 000)

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-08-11-001 - Décision n° DOS/ASPU/123/2016 portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage
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DDT 90

R27-2016-04-19-004

Accusé de réception de dossier complet - autorisation

tacite d'exploiter : GAEC DES GRANDS VERDATS - 19

Grande Rue 90100 FECHE L'EGLISE
Accusé de réception de dossier complet  - autorisation tacite d'exploiter : GAEC DES GRANDS

VERDATS - 19 Grande Rue 90100 FECHE L'EGLISE

DDT 90 - R27-2016-04-19-004 - Accusé de réception de dossier complet - autorisation tacite d'exploiter : GAEC DES GRANDS VERDATS - 19 Grande Rue
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DDT 90

R27-2016-03-29-008

Accusé de réception de dossier complet - autorisation

tacite d'exploiter : GAEC GIGON - ferme du petit château

- 90100 FLORIMONT
Accusé de réception de dossier complet - autorisation tacite d'exploiter : GAEC GIGON - ferme

du petit château - 90100 FLORIMONT
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DDT 90

R27-2016-04-14-006

Accusé de réception de dossier complet autorisation tacite

d'exploiter : GAEC PILLIOT - 36 rue de Belfort 90140

BOUROGNE
Accusé de réception de dossier complet autorisation tacite d'exploiter : GAEC PILLIOT - 36 rue

de Belfort 90140 BOUROGNE
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DDT de Haute-Saône

R27-2016-04-12-004

Accusé réception du 12 avril 2016 valant autorisation

tacite d'exploiter des parcelles agricoles  à Mme

JEANNERET Svitlana de Boulot
ar valant ae tacite à Mme Jeanneret de boulot

DDT de Haute-Saône - R27-2016-04-12-004 - Accusé réception du 12 avril 2016 valant autorisation tacite d'exploiter des parcelles agricoles  à Mme
JEANNERET Svitlana de Boulot 54
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-08-10-002

2016 08 10 arrêté défenseurs syndicaux

ARRETE PREFECTORAL N° 16.642 BAG portant publication de la liste des défenseurs syndicaux

de la région BOURGOGNE FRANCHE COMTE
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-04-25-010

Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC DE LA COMBE pour une surface

agricole aux Combes Remonot.
Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA COMBE pour une

surface agricole aux Combes Remonot.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-010 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA
COMBE pour une surface agricole aux Combes Remonot. 66



Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC DE LA COMBE

2 BIS LA COMBE D’ABONDANCE

25500 LES COMBES

Surface totale demandée : 4 ha 50 a 59 ca

Localisation des surfaces demandées :  LES COMBES REMONOT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : Mme Odile CUENOT aux Combes

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 16 août 2016 .

Référence cadastrale des parcelles faisant l’objet de la présente décision : n° D401, D471, D473 et AB14.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

Pour le service instructeur,
l’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale

Claudine CAULET

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

14/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-010 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA
COMBE pour une surface agricole aux Combes Remonot. 67



Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-04-25-012

Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC DE LA PERRIERE pour une surface

agricole à Belleherbe.
Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA PERRIERE pour

une surface agricole à Belleherbe.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-012 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA
PERRIERE pour une surface agricole à Belleherbe. 68



Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC DE LA PERRIERE

16 RUE DE LA GRANGE

25380 BELLEHERBE

Surface totale demandée : 1 ha 65 a 00 ca

Localisation des surfaces demandées :  BELLEHERBE

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : M. Jean-marie GUYOT à Belleherbe

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 14 août 2016 .

Référence cadastrale des parcelles faisant l’objet de la présente décision : n° F83 et F202.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

Pour le service instructeur,
l’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale

Claudine CAULET

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

13/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-012 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DE LA
PERRIERE pour une surface agricole à Belleherbe. 69



Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-04-28-015

Accusé de Réception - Autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC DELAVELLE pour une surface

agricole à Charquemont.
Accusé de Réception - Autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DELAVELLE pour une

surface agricole à Charquemont.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-28-015 - Accusé de Réception - Autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC
DELAVELLE pour une surface agricole à Charquemont. 70



Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC DELAVELLE

Le Cerneux Mail lot

25140  CHARQUEMONT

Surface totale demandée : 4 ha 76 a 00 ca

Localisation des surfaces demandées :  CHARQUEMONT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : M. RENAUD Maurice à Charquemont

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 20 août 2016 .

Référence cadastrale des parcelles faisant l’objet de la présente décision : n° AR 43 P 5 et AR 62

Fait à Besançon, le 28 AVR. 2016

Pour le service instructeur,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux

Claude-France CHAUX

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

19/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-28-015 - Accusé de Réception - Autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC
DELAVELLE pour une surface agricole à Charquemont. 71



Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-04-25-011

Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC RENAUD ES SEIGNES pour une

surface agricole au Mémont.
Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC RENAUD ES SEIGNES

pour une surface agricole au Mémont.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-011 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC RENAUD
ES SEIGNES pour une surface agricole au Mémont. 72



Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC RENAUD DES SEIGNES

LES SEIGNES DU BAS

25210 LE MEMONT

Surface totale demandée : 34 ha 54 a 81 ca

Localisation des surfaces demandées :  LE MEMONT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : M. Didier BALANCHE au Mémont

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 14 août 2016 .

Référence cadastrale des parcelles faisant l’objet de la présente décision : n° A117, A119, A130, A134, A142,
B77, B79, B143, B161, B178 et A151.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

Pour le service instructeur,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux

Claude-France CHAUX

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

13/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-011 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC RENAUD
ES SEIGNES pour une surface agricole au Mémont. 73



Direction Départementale des Territoires du Doubs

R27-2016-04-25-008

Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC RONDOT pour une surface agricole au

Bizot.
Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC RONDOT pour une

surface agricole au Bizot.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-008 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC RONDOT
pour une surface agricole au Bizot. 74



Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
GAEC RONDOT

25 RUE SOUS LE BOIS

25210 LE BIZOT

Surface totale demandée : 6 ha 60 a 59 ca

Localisation des surfaces demandées :  LE BIZOT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

� Opération ayant  pour  effet  de  ramener  la  superficie  de  l’exploitation  du  cédant  en  deçà  du  seuil  de
démembrement  fixé  pour  la  zone  concernée  par  le  schéma directeur  régional  des  exploitations  agricoles  de
Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : SCEA LES GUILLEMINS au Bizot

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 16 août 2016 .

Référence cadastrale de la parcelle faisant l’objet de la présente décision : n° B50.

Fait à Besançon, le 25  AVR. 2016

Pour le service instructeur,
l’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale

Claudine CAULET

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

15/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER
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Direction Départementale des Territoires du Doubs
6 Rue Roussillon - BP 1169 – 25003 BESANCON CEDEX – Tél. 03 81 65 62 62 – Fax. 03 81 65 62 01

ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

ACCUSÉ DE RECEPTION
de dossier de demande d'autorisation d'exploiter

en application de l’article R331-4 du code rural et de la pêche maritime

NOM et adresse du demandeur :
M. JEAN-PAUL DEVILLERS

1 LA RIGOLE

25210 LE BIZOT

Surface totale demandée : 8 ha 33 a 93 ca

Localisation des surfaces demandées :  LE BIZOT

Motif de soumission du projet au contrôle des structures     :

�  Agrandissement  ayant pour effet  la mise en valeur par le demandeur  d’une exploitation agricole dont la
superficie est supérieure  au seuil de cumul  fixé par le Schéma directeur régional des exploitations agricoles de la
région Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

� Opération ayant  pour  effet  de  ramener  la  superficie  de  l’exploitation  du  cédant  en  deçà  du  seuil  de
démembrement  fixé  pour  la  zone  concernée  par  le  schéma directeur  régional  des  exploitations  agricoles  de
Franche-Comté, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime.

NOM et adresse du ou des cédant(s) : SCEA LES GUILLEMINS au Bizot

                  
                                                 

Conformément à l’article R 331-6 du code rural et de la pêche maritime, le préfet de Région dispose d’un délai
de quatre mois à compter de la date de réception sus-mentionnée pour statuer sur cette demande. Toutefois ce
délai peut être fixé à six mois en cas de candidatures multiples ou en cas de consultation du préfet d’une autre
région.

A défaut  de  notification  d’une  décision  d’autorisation  expresse  ou  de  prolongation  du  délai,  la  présente
demande d’autorisation préalable d’exploiter sera réputée acceptée à la date du 16 août 2016 .

Référence cadastrale de la parcelle faisant l’objet de la présente décision : n° A510.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

Pour le service instructeur,
l’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale

Claudine CAULET

Sauf cas particulier, aucune décision ne vous sera transmise, ce récépissé fait office de décision.

Date de réception du dossier complet :

15/04/2016

DOCUMENT A CONSERVER

Direction Départementale des Territoires du Doubs - R27-2016-04-25-009 - Accusé de Réception - autorisation tacite d'exploiter accordéeà M. Jean-Paul
DEVILLERS pour une surface agricole au Bizot. 77
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2016 

NOR : FCPE1619294V 

Un arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 3 août 2016 a autorisé au titre de l’année 
2016 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2016 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 109. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (1 à Bellegarde-sur-Valserine et 

1 à Oyonnax) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence (à Saint-André-les- 

Alpes ou Castellane ou Colmars) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Ardennes (à Vouziers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron (à Millau) ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (4 à Marseille, 1 à Aix-en-Provence et 2 à Salon-de-Provence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal (à Chaudes-Aigues ou à Saint-Flour) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse (à Guéret) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Drôme (à Valence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir (à Courville) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques de Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées et du 

Département de la Haute-Garonne (1 à Bagnères-de-Luchon, 1 à Rieumes, 1 à Saint-Béat et 3 à Toulouse) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gers (à Condom) 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (1 à Grenoble, 1 à Saint-Egrève et 1 à 

Vienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura (Saint-Claude) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher (1 à Blois et 1 à Saint-Aignan-sur- 

Cher) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire (1 à Montbrisson et 1 à Saint-Etienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot (à Figeac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne (1 à Marmande et 1 à 

Villeneuve-sur-Lot) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère (à La Canourgue) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire (à Cholet) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche (à Mortain) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Marne (à Epernay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle (à Longwy) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre (à Château-Chinon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme (à Thiers) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques d’Alsace - Champagne-Ardennes - Lorraine et du 

département du Bas-Rhin (1 à Saverne, 1 à Strasbourg et 1 à Wissembourg) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (à Colmar) ; 
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5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne - Rhône-Alpes et du département du Rhône 
(à Bron ou Caluire ou Lyon ou Vénissieux ou Villeurbanne) ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de Haute-Saône (à Vesoul) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de Saône-et-Loire (2 à Macon et 1 à Paray-le- 

Monial) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Savoie (1 à Chambéry et 1 à Saint-Jean-de- 

Maurienne) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (2 à Annecy, 1 à Annemasse et 

1 à Bonneville) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (1 aux Mureaux, 1 à Saint-Germain- 

en-Laye et 1 à Versailles) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres (à Parthenay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Vaucluse (à Cavaillon) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne (à Poitiers) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne (1 à Auxerre et 1 à Saint-Fargeau) ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (1 à Gennevilliers, 1 à Issy-les- 

Moulineaux, 2 à Nanterre et 1 à Sèvres) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine Saint-Denis (1 à Aubervilliers et 1 à 

Bobigny) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (1 à Créteil, 1 à Ivry-sur-Seine, 1 

à Villejuif et 1 à Vitry-sur-Seine) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val d’Oise (2 à Argenteuil et 1 à Garges-les- 

Gonesse) ; 
1 poste au service de la documentation nationale du cadastre (à Saint-Germain-en-Laye - 78) 
2 postes à la direction nationale d’interventions domaniales (à Saint-Maurice - 94) ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises (à Pantin - 93) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal d’Ile-de-France (à Saint-Denis - 93) 
4 postes à la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (à Noisy-le-Grand - 93) ; 
2 postes à la direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger (à Nantes - 44) ; 
2 poste à la direction des services informatiques Est (à Strasbourg - 67) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Champagne (à Créteil - 93) ; 
3 postes à la direction des finances publiques de Nouvelle-Calédonie (à Nouméa). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 19 septembre 2016. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2016 au 5 octobre 2016. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 6 octobre 2016. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de Pôle emploi au plus tard le 19 septembre 2016. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 
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5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission PACTE pour 
examen et sélection des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2016 d’un contrat 
de droit public offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et une expérience 
professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
administratifs des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère : 
Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle emploi, actualités, conseils candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, Espace recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En savoir plus et consulter les 

offres, DGFIP-avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2016.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement par voie 
de PACTE d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2016 

NOR : FCPE1619315V 

Un arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 3 août 2016 a autorisé au titre de l’année 
2016 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2016 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé 
à 31. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Allier (à Montluçon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aube (à Troyes) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (à Marseille) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Bourgogne – Franche-Comté et du département de la 

Côte-d’Or (à Dijon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault (à Montpellier) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Loire (à Saint-Etienne) ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques du Nord – Pas-de-Calais - Picadie et du département du 

Nord (1 à Hazebrouck et 1 à Lille) ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine-Maritime (à 

Rouen) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres (à Niort) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Somme (à Amiens) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne (à Evry) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (à Vanves) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine-Saint-Denis (à Bobigny) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (à Créteil) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise (à Cergy-Pontoise) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Nord (à Lille) ; 
3 postes à la direction des services informatiques Pays du Centre (à Clermont-Ferrand) ; 
5 postes à la direction des services informatiques Rhône Alpes Est Bourgogne (à Meyzieu). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle Emploi est fixée au 19 septembre 2016. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2016 au 5 octobre 2016. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 6 octobre 2016. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 
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Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle Emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de pôle emploi au plus tard le 19 septembre 2016. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle Emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle Emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle Emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle Emploi transmettra les dossiers recevables à la Commission PACTE pour 
examen et sélection des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2016 d’un contrat 
de droit public offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et une expérience 
professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
techniques des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle Emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle Emploi et du ministère : 
Pôle Emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle Emploi, actualités conseils, candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, liens pratiques : s’informer sur les métiers du ministère, espace recrutement, recrutement 

sans concours, PACTE, en savoir plus et consulter les offres, DGFIP - recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2016.  

18 août 2016 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 55 sur 66 
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PACTE

Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de

Pôle emploi
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère des Finances et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques de 
Bourgogne-Franche-Comté et du département de 
la Côte d'Or

Service Division des ressources humaines et de la formation 
professionnelle

Adresse N° :   1 Bis Place de la Banque  

Commune :  DIJON 

Code postal : 21000

SIRET

 
13000722200016

Téléphone

drfip21.pilotageressources@
dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

M. Philippe VILLIER

Responsable de la division des ressources humaines et 
de la formation professionnelle

Téléphone

philippe.villier@dgfip.finance
s.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent technique des finances publiques

Date de début 1601 12

Date de fin 1730 11

Rémunération brute mensuelle 
 1.466 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement :

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection 1 Bis place de la Banque – 21 000 DIJON

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201619 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

Dijon mais en raison des sites des finances publiques installés sur l'ensemble du 
territoire de la Côte-d'Or, possibilité de déplacement.

Notions en bâtiment et travaux publics (peinture, électricité, plomberie, ...)

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

1Nombre de postes ouverts

Courriel

03 80 59 27 69

03 80 59 26 68

- Manutention et transport : déménagements divers et livraison (permis de conduire 
souhaité)
- Travaux administratifs, notamment toutes opérations relatives au courrier
- Travaux d'entretien, réparations diverses et nettoyage.
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Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat
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L'annexe 7 est composée de 3 onglets :

- 1er onglet : la notice

- 2ème onglet : la fiche de déclaration  
pour les postes d'agent administratif

- 3ème onglet : la fiche de déclaration pour les postes 
d'agent technique
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GIP Réseau qualité des établissements de santé Bourgogne

- Franche-Comté

R27-2016-01-19-001

2016 Avenant N°1 Convention constitutive GIP REQUA

Ouverture du GIP REQUA à la région Bourgogne Franche-Comté et aux professionnels de santé

de premier recours.
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AVENANT N°1 

A LA CONVENTION CONSTITUTIVE 

DU GROUPEMENT D’INTERÊT PUBLIC  « REQUA » 
 

 

 

Vu la décision n °2014184-0006 signée le 03 Juillet 2014 par la Direction de l'Agence 

Régionale de Santé portant renouvellement et modification de la convention constitutive 

du GIP REQUA,  

 

Vu le procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du GIP RéQua en date du 24 juin 

2015,  

 

Les articles suivants de la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public RéQua, 

sont modifiés. Seuls les alinéas modifiés sont repris dans l’avenant ci-dessous. Les autres 

points restent inchangés. 

 

Cet avenant contient les dispositions transitoires du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017. 

 

Dans le texte de l’avenant numéro 1, la dénomination de la région est notée             

« Bourgogne Franche-Comté ». Si une dénomination différente était votée par le Conseil 

Régional, cette nouvelle dénomination se substituerait dans l’ensemble des articles 

concernés. 

 

PREAMBULE 

Ajout d’un cinquième alinéa page 1 : 

En raison de la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (note 

promulguée le 7 août 2015),  les ARS de Franche-Comté et de Bourgogne ont missionné le 

RéQua pour étendre son action sur l’ensemble du nouveau territoire, à compter du 1er 

janvier 2016. 

 

Troisième alinéa  page 2 :  

  « Les membres du GIP sont des personnes morales de droit public ou de droit privé, soit 

établissements de santé ou établissements ou services sociaux ou médico-sociaux de 

Bourgogne - Franche-Comté, soit gérant un ou plusieurs établissements de santé ou 

établissements ou services sociaux ou médico-sociaux de Bourgogne - Franche-Comté, 

soit des instances représentatives des professionnels de santé de premier recours dans la 

région Bourgogne - Franche-Comté. » 

 

Liste des membres du groupement 

Les nouveaux membres validés par l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2015 sont :  

- E.T.A.P.E.S. Dole 

- C.H.I. Arinthod – Orgelet – Saint Julien 

 

 

Article 1 : Dénomination  

La dénomination du groupement est :  
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Groupement d’Intérêt Public Réseau Qualité des établissements de santé, des 

établissements et services sociaux ou médico-sociaux et des instances représentatives des 

professionnels de santé de premier recours, dans la région Bourgogne - Franche-Comté », 

ci-après désigné « GIP RéQua ». 

 

Article 3 – Siège : 

Une antenne est installée à Dijon. 

 

Article 5 – Vocation territoriale 

Le GIP RéQua a une vocation territoriale d’action sur la région Bourgogne - Franche-

Comté. 

 

Article 6 - Définitions 

6.1 – Membre : 

Le membre du GIP RéQua est une personne morale de droit public ou de droit privé :  

 soit établissement de santé ou établissement ou service social ou médico-social de 

Bourgogne - Franche-Comté  

 soit gérant un ou plusieurs établissements de santé ou établissements ou services 

sociaux ou médico-sociaux de Bourgogne - Franche-Comté. 

 soit une instance représentative des professionnels de santé de premier recours de 

Bourgogne - Franche-Comté.  

 

Article 8 : Capital 

Le capital du GIP s’élève à 106 400 € correspondant aux 14 parts contributives des 

membres fondateurs modifiés comme suit : 

 

Membre ayant souscrit une part de capital 
N° part de 

capital 

Montant 

de la part 

Les centres hospitaliers - Arbois - Poligny - Salins les Bains 1 7 600 € 

Les centres hospitaliers Baume les Dames – Morteau - Ornans  2 7 600 € 

Hospitalia (Polyclinique de Franche-Comté – Besançon ; 

Polyclinique du Parc – Dole ; HAD mutualité du Doubs – Besançon) 
La Clinique Saint Vincent - Besançon  

La Clinique Saint Pierre - Pontarlier  

La Clinique de la Miotte - Belfort  

Le Centre de Rééducation Fonctionnelle - Navenne 

La Clinique du Jura - Lons le Saunier 

La Clinique de Montbéliard - Montbéliard 

3 7 600 € 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Haute-Comté - 

Pontarlier 
4 7 600 € 

Les centres hospitaliers Morez - Saint-Claude 5 7 600 € 

L’Association des Salins de Bregille - Besançon 6 7 600 € 

Le Centre hospitalier Louis Pasteur - Dole 7 7 600 € 

Le Centre Hospitalier - Lons le Saunier 8 7 600 € 

Le Centre Hospitalier de Belfort-Montbéliard 9 7 600 € 

Les centres hospitaliers - Arbois - Poligny - Salins les Bains 10 7 600 € 

La Mutualité du Doubs - Besançon 11 7 600 € 

L’Association Les Amis des Vieillards - Désandans 12 7 600 € 

Le Centre de Long Séjour de Bellevaux 13 7 600 € 

Association Hospitalière de Franche-Comté Saint Rémy 14  7 600 € 
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Article 9 – Droits et Obligations  (Alinéa 6)  

Les membres non fondateurs sont représentés au Conseil d'Administration à raison de 6 

voix délibérantes au minimum selon les modalités définies à l’article 17. Ces voix sont 

réparties entre secteurs sanitaire, médico-social ou social et instance représentative des 

professionnels de santé de premier recours  (activité dominante) selon le montant de la 

contribution de chaque secteur de l’année précédant l’élection.  

 

 

Article 10– Contribution aux charges et aux dettes 

10.1 – Adhérent (Alinéa 1) : 

L’adhérent au GIP RéQua est  

 l’établissement de santé, géré par une personne morale de droit public ou de droit 

privé membre du GIP RéQua   
 ou l’établissement ou service social ou médico-social géré par une personne 

morale de droit public ou de droit privé  membre du GIP RéQua.  
 ou l’instance représentative des professionnels de santé de premier recours  

membre du GIP RéQua. 
 

10.1 – alinéa 2 - sont supprimés : «Toutefois, une personne morale de droit public ou de 

droit privé membre du GIP RéQua gérant à la fois un établissement de santé à activité 

Médecine-Chirurgie-Obstétrique (MCO) majoritaire et un (ou plusieurs) établissement(s) 

d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) s‘engage à faire adhérer 

conjointement ces différentes structures, selon des modalités définies dans le règlement 

intérieur. En conséquence, une personne morale gestionnaire d'un établissement sanitaire 

à activité psychiatrique, CRF, SSR ou USLD dominantes, également gestionnaire d'un ou 

plusieurs EHPAD, n'est pas obligée d'adhérer pour l'ensemble de ses activités. » 

 

10.2 – Contributions aux charges  

La contribution financière annuelle aux charges est fixée comme suit : 

 

 pour le Secteur sanitaire :  
La cotisation de l’établissement comprend :  

- une part forfaitaire par an et par activité exercée (MCO, SSR, Psychiatrie, SLD, 

HAD). 

- une part  proportionnelle à la taille de l’établissement avec un tarif par lits et places 

autorisés. Les lits des activités SLD et HAD bénéficient d’un coefficient de 

pondération de 70%. La limite maximale du nombre de lits et places pondérés est 

fixée à 1200 lits et places. 

 

 pour le Secteur médico-social : 

Avec Equipier mobile qualité :  

La cotisation annuelle est fixée par lits et places autorisés au 1er janvier de l’année en 

cours, pondérée par le nombre de jours d’ouverture annuel ;  ou selon le nombre de 

salariés pour les structures sans lits et places 

Sans Equipier mobile qualité :  

La cotisation est proportionnelle au nombre de lits et places autorisés avec un coefficient 

de pondération de 70% ; ou selon le nombre de salariés pour les structures sans lits et 

places. 

 

 pour les instances représentatives des professionnels de santé de premier recours : 
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La contribution aux charges comprend une cotisation forfaitaire, et une part variable qui 

sera établie en fonction du programme de travail et des ressources nécessaires à sa mise 

en œuvre 

 

Le montant de la contribution aux charges est fixé par le règlement intérieur. 

Les alinéas suivants sont supprimés : «   

 pour l’activité EHPAD d’un établissement de santé à activité Médecine-Chirurgie-

Obstétrique (MCO) majoritaire :  

 soit adhésion avec accompagnement par l’équipier mobile qualité : selon le 

nombre de lits et places installés (ou selon le nombre de salariés pour les structures 

sans lits et places) au 1er janvier de l’année en cours, pondéré par le nombre de 

jours d’ouverture annuel. Le montant de la contribution aux charges est fixé par le 

règlement intérieur. 

 soit adhésion sans accompagnement par l’équipier mobile qualité : selon le 

nombre de lits et places installés au 1er janvier de l’année en cours, pondérés par 

des coefficients selon la nature des lits et places. Cette pondération et le montant 

de la contribution aux charges sont fixés par le règlement intérieur. » 

 

 

Article 11 : Personnels  

11.1 - Mise à disposition de personnels par les membres 

Les personnels mis à la disposition du GIP RéQua conservent leur situation juridique 

d’origine. Leur employeur d’origine garde à sa charge leurs salaires et charges sociales et 

conserve la responsabilité de leur gestion de carrière (en remplacement 

de « avancement ») 

 

11.2 - Détachement d’agents publics et mises à disposition 

Remplacer « administratifs ou de la fonction publique hospitalière » par « administratifs ou 

de santé » 

 

Article 11.4     – Comité technique supprimé 

Conformément au décret n° 2013-292 du 5 avril 2013, par décision du Conseil 

d’Administration, il est créé un comité technique placé auprès du directeur du RéQua, 

dont les modalités d’organisation sont définies dans le règlement intérieur. 

 

Article 13 – Budget 

Le budget annuel est adopté par le Conseil d’Administration et approuvé chaque année 

par l’Assemblée Générale ordinaire. 

Les mots suivants sont supprimés   « avant l’ouverture de l’exercice ».  

 

Article 16 – Assemblée générale Alinéa 8 :  

Assistent avec voix consultative aux séances de l’Assemblée Générale :  

- Le directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant 

- les Fédérations représentant collectivement les membres 

- Le président du comité scientifique 

- le directeur, les directeurs adjoints du GIP RéQua 

- l’agent comptable  

- le représentant des personnels en fonction dans le groupement,  

- toute autre personne sur proposition du Président du CA. 

 

Article 16.2 Alinéa 3 
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Ajouter : « Les décisions prises sans quorum en AGE sont valables en droit. » 

 

Article 17 – Conseil d’Administration 

Le GIP est administré par un Conseil d’Administration de 36 sièges. 

 

Pour la période transitoire du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, il est composé :  

 

 de membres fondateurs, membres de droit avec un maximum de 28 sièges  

 le directeur (ou son représentant) des membres fondateurs possédant une part 

entière de capital 

 le directeur (ou son représentant) représentant les membres fondateurs regroupés 

pour l’achat d’une part de capital (défini dans une convention signée entre ces 

différents membres comme stipulé dans l’article 8) 

 

 de membres élus parmi les adhérents non fondateurs,  avec un nombre de 6 à 20 

sièges selon le nombre de fondateurs : 

 les directeurs (ou leur représentant) des membres non fondateurs siégeant 

actuellement au CA élus le 14 juin 2014 ; 

 les directeurs (ou leur représentant) des membres non fondateurs, répartis entre 

secteur sanitaire et secteur médico-social et social (activité dominante) et soins 

de premier recours, selon le montant de la contribution de chaque secteur 

l’année précédant l’élection. 

 

 deux  sièges pour les  représentants des usagers. 

 

 

Les alinéas suivants sont supprimés :    

 un représentant des directeurs de soins ; 

 un représentant des cadres coordonnateurs ; 

 un représentant des Présidents de CME ;  

 un représentant des médecins coordonnateurs ;  

 

A l’issue de la période transitoire, la composition du Conseil d’Administration sera redéfinie 

en tenant compte du nombre de nouveaux adhérents, membres fondateurs ou non 

fondateurs. 

 

Le président du comité scientifique assistera au CA avec voix consultative.  

 

 

ARTICLE 18- Le président du conseil d’administration  

Le Conseil d’Administration élit le Président parmi ses membres, pour une durée de 4 ans. 

En cas d’égalité de voix, c’est le candidat le plus jeune qui sera élu.  

 

Le Conseil d’Administration élit  un Vice-président pour une durée de 4 ans  En cas 

d’égalité de voix, c’est le candidat le plus jeune qui sera élu.   

 

ARTICLE 20 – Le comité scientifique Alinéa 1 

Un comité scientifique est constitué de personnalités reconnues pour leurs compétences 

dans les démarches d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins et des 

représentants des professionnels de santé :  

- Un représentant des Médecins coordonnateurs,  
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- Un représentant des Présidents de CME, 

- Un représentant des Infirmiers coordonnateurs,  

- Un représentant des  Directions des Soins,  

Pour la période transitoire du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017 les représentants des 

professionnels de santé  sont ceux élus le 14 juin 2014. 
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GIP Réseau qualité des établissements de santé Bourgogne

- Franche-Comté

R27-2016-01-19-002

Delibération AGE GIP REQUA

Délibération
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Délibération AGE 19 janvier 2016 

          

 

 

DELIBERATION 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU REQUA  

DU 19 JANVIER 2016 
 
 
 
 
 

VU LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU REQUA, EN DATE DU 1ER MAI 2014 

VU LE PV DE L’ASSEMBLEE GENERALE EN DATE DU 24 JUIN 2015 

VU LE PV DU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN DATE DU  17 NOVEMBRE 2015 
 

 

 

 

 

 

L’ASSEMBLEE GENERALE A ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS OU REPRESENTES, LES RESOLUTIONS 

SUIVANTES :  

 

- APPROBATION DE L’AVENANT N°1 A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GIP REQUA A 

L’UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET REPRESENTES 

 

- OUVERTURE DE 14 PARTS DE CAPITAL D’UN MONTANT DE 7 600€ CHACUNE. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

FAIT À BESANÇON, LE 19 JANVIER 2016 
 

         
   

  

 

La Présidente du Conseil d’Administration, 

Evelyne PETIT 
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Préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-08-24-001

Arrêté n° 16-650 BAG portant délégation de signature à

Madame Frédérique ALEXANDRE-BAILLY, Rectrice de

l'académie de DIJON
Arrêté n° 16-650 BAG portant délégation de signature à Madame Frédérique

ALEXANDRE-BAILLY, Rectrice de l'académie de DIJON
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Rectorat

R27-2016-07-29-014

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature

de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Fabien Ben, DASEN , pour la

gestion du SID DNBArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Fabien Ben, DASEN , pour la gestion du SID DNB
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Rectorat

R27-2016-07-29-012

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature

de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Philippe Ballé, DASEN 58, pour la

gestion du SID des bourses du 2nd degréArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Philippe Ballé, DASEN 58, pour la gestion du SID des bourses

du 2nd degré

Rectorat - R27-2016-07-29-012 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
M. Philippe Ballé, DASEN 58, pour la gestion du SID des bourses du 2nd degré 117



Rectorat - R27-2016-07-29-012 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
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Rectorat

R27-2016-07-29-013

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature

de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Annie Partouche, DASEN 89,

pour la gestion du SID CFG et DELFArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Annie Partouche, DASEN 89, pour la gestion du SID CFG et

DELF

Rectorat - R27-2016-07-29-013 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de la signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Annie Partouche, DASEN 89, pour la gestion du SID CFG et DELF 120
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Rectorat

R27-2016-07-29-008

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre

Bailly à M. Fabien Ben, DASEN 71
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre Bailly à M. Fabien Ben, DASEN 71

Rectorat - R27-2016-07-29-008 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Fabien Ben, DASEN 71 122



Rectorat - R27-2016-07-29-008 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Fabien Ben, DASEN 71 123



Rectorat - R27-2016-07-29-008 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Fabien Ben, DASEN 71 124



Rectorat - R27-2016-07-29-008 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Fabien Ben, DASEN 71 125



Rectorat

R27-2016-07-29-009

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre

Bailly à M. Philippe Ballé, DASEN 58
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre Bailly à M. Philippe Ballé, DASEN 58

Rectorat - R27-2016-07-29-009 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Philippe Ballé, DASEN 58 126



Rectorat - R27-2016-07-29-009 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-009 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-009 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à M.
Philippe Ballé, DASEN 58 129



Rectorat

R27-2016-07-29-010

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre

Bailly à Mme Annie Partouche, DASEN 89
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre Bailly à Mme Annie Partouche, DASEN 89

Rectorat - R27-2016-07-29-010 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à
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Rectorat - R27-2016-07-29-010 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à
Mme Annie Partouche, DASEN 89 133



Rectorat - R27-2016-07-29-010 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à
Mme Annie Partouche, DASEN 89 134



Rectorat

R27-2016-07-29-011

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre

Bailly à Mme Evelyne Greusard, DASEN 21
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre Bailly à Mme Evelyne Greusard, DASEN 21

Rectorat - R27-2016-07-29-011 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à
Mme Evelyne Greusard, DASEN 21 135
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Rectorat - R27-2016-07-29-011 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre Bailly à
Mme Evelyne Greusard, DASEN 21 138



Rectorat

R27-2016-07-29-007

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Cédric Petitjean, secrétaire général

adjoint de l'académie de DijonArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation (administrative) de signature de la rectrice de

l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M. Cédric Petitjean, secrétaire général adjoint

de l'académie de Dijon

Rectorat - R27-2016-07-29-007 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-007 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Cédric Petitjean, secrétaire général adjoint de l'académie de Dijon 140



Rectorat

R27-2016-07-29-018

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Christophe Monny, chef de la

DIRHArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Christophe Monny, chef de la DIRH

Rectorat - R27-2016-07-29-018 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Christophe Monny, chef de la DIRH 141



Rectorat - R27-2016-07-29-018 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Christophe Monny, chef de la DIRH 142



Rectorat

R27-2016-07-29-019

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Christophe Petitjean, chef de la

DOSEPPArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Christophe Petitjean, chef de la DOSEPP

Rectorat - R27-2016-07-29-019 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-019 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Christophe Petitjean, chef de la DOSEPP 144



Rectorat

R27-2016-07-29-020

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. David Vergneau, chef adjoint de la

DIRHArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. David Vergneau, chef adjoint de la DIRH

Rectorat - R27-2016-07-29-020 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
David Vergneau, chef adjoint de la DIRH 145



Rectorat - R27-2016-07-29-020 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
David Vergneau, chef adjoint de la DIRH 146



Rectorat

R27-2016-07-29-021

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Félix Smeyers, chef de la DAFPIC
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Félix Smeyers, chef de la DAFPIC

Rectorat - R27-2016-07-29-021 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-021 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Félix Smeyers, chef de la DAFPIC 148



Rectorat

R27-2016-07-29-005

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. François Bohn, secrétaire général

de l'académie de DijonArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature (administrative) de la rectrice de

l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M. François Bohn, secrétaire général de

l'académie de Dijon

Rectorat - R27-2016-07-29-005 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
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Rectorat - R27-2016-07-29-005 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
François Bohn, secrétaire général de l'académie de Dijon 150



Rectorat

R27-2016-07-29-022

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Guillaume Lion, DANE
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Guillaume Lion, DANE

Rectorat - R27-2016-07-29-022 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Guillaume Lion, DANE 151



Rectorat - R27-2016-07-29-022 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Guillaume Lion, DANE 152



Rectorat

R27-2016-07-29-024

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à M. Laurent Meunier, chef de la DIBAP
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à M. Laurent Meunier, chef de la DIBAP

Rectorat - R27-2016-07-29-024 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Laurent Meunier, chef de la DIBAP 153



Rectorat - R27-2016-07-29-024 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à M.
Laurent Meunier, chef de la DIBAP 154



Rectorat

R27-2016-07-29-015

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Agnès-Béné-Colnet, chef de la

DECArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Agnès-Béné-Colnet, chef de la DEC

Rectorat - R27-2016-07-29-015 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Agnès-Béné-Colnet, chef de la DEC 155



Rectorat - R27-2016-07-29-015 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Agnès-Béné-Colnet, chef de la DEC 156



Rectorat

R27-2016-07-29-016

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Anne Dauvergne, chef de la

DAFOPArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Anne Dauvergne, chef de la DAFOP

Rectorat - R27-2016-07-29-016 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Anne Dauvergne, chef de la DAFOP 157



Rectorat - R27-2016-07-29-016 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Anne Dauvergne, chef de la DAFOP 158



Rectorat

R27-2016-07-29-017

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Anne De Rozario, chef du SAIO
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Anne De Rozario, chef du SAIO

Rectorat - R27-2016-07-29-017 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Anne De Rozario, chef du SAIO 159



Rectorat - R27-2016-07-29-017 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Anne De Rozario, chef du SAIO 160



Rectorat

R27-2016-07-29-006

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Caroline Vayrou, secrétaire

générale adjointe de l'académie de DijonArrêté du 29 juillet 2016 portant délégation (administrative) de signature de la rectrice de

l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Caroline Vayrou, secrétaire générale

adjointe de l'académie de Dijon

Rectorat - R27-2016-07-29-006 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Caroline Vayrou, secrétaire générale adjointe de l'académie de Dijon 161



Rectorat - R27-2016-07-29-006 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Caroline Vayrou, secrétaire générale adjointe de l'académie de Dijon 162



Rectorat

R27-2016-07-29-023

Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de

la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique

Alexandre-Bailly à Mme Joëlle Roncevich, chef de la DSI
Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon

Frédérique Alexandre-Bailly à Mme Joëlle Roncevich, chef de la DSI

Rectorat - R27-2016-07-29-023 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Joëlle Roncevich, chef de la DSI 163



Rectorat - R27-2016-07-29-023 - Arrêté du 29 juillet 2016 portant délégation de signature de la rectrice de l'académie de Dijon Frédérique Alexandre-Bailly à
Mme Joëlle Roncevich, chef de la DSI 164


